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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service environnement, forêt, sécurité routière
Unité Nature

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEFSR/
portant attribution à l’association Groupe Ornithologique du Roussillon d’une subvention

pour l’étude des populations de Traquet oreillard et de Cochevis de Thékla dans les
Pyrénées Orientales.‐

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

Vu le décret n° 2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les  personnes
publiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la demande de subvention du 8 avril  2022 déposée par le Groupe Ornithologique du
Roussillon (GOR) ;

Vu l’engagement juridique n°2103657286, d’un montant de 16 594,00 € TTC en date du 17
mai 2022 ;

Considérant la nécessité de mettre à jour l’état des connaissances sur la répartition et les
effectifs des espèces rares et menacées que sont le Traquet oreillard (Œnanthe hispanica) et
le Cochevis de Thékla (Galerida theklae) ;
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Considérant que la demande de subvention présentée par le GOR le 8 avril 2022 est instruite
et respecte les règles relatives aux aides en faveur de la culture et de la conservation du
patrimoine ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 – OBJET

Une subvention d’un montant maximum de 16 594,00 € TTC est accordée à :

Groupe Ornithologique du Roussillon
16 rue Blondel
66000 PERPIGNAN
SIRET : 429 480 098 00020

Pour la réalisation d’une étude portant sur l’actualisation des connaissances de la répartition
et des effectifs du Traquet oreillard (Œnanthe hispanica) et du Cochevis de Thékla (Galerida
theklae) en Occitanie.
Le détail  du projet  contenant ses caractéristiques,  la  nature et le montant des dépenses
subventionnables, est annexé au présent arrêté.

Plan de financement

Total des dépenses présentées : 20 743,00 €
Autofinancement : 4 149,00 € (20%)
Taux de subvention : 80,00 %

Montant prévisionnel maximum de la subvention : 16 594,00 € TTC

Article 2 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Cette aide de l’État est imputée sur les crédits du centre financier 0113-LAM1-T066 du budget
du Ministère de la transition écologique et solidaire.

Article 3 – SUIVI ET COMPTE RENDU DE RÉALISATION

L’opération  ne  peut  commencer  avant  le  dépôt  de  la  demande  de  subvention,  soit  le
08/04/2022.
L’opération devra  être  achevée (et  factures  acquittées)  avant  le  31/12/2022,  sous  réserve
d’éventuelles  modifications  du  projet  préalablement  soumises  et  validées  par  l’autorité
administrative.
L’État  pourra  s’assurer  à  tout  moment  du  respect  du  bon  déroulement  de  l’opération
subventionnée.
Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la  date  prévisionnelle  d'achèvement  de
l’opération, le bénéficiaire adresse au directeur départemental des territoires et de la mer :
-  une  déclaration  d'achèvement  de  l'opération  accompagnée  d'un  décompte  final  des
dépenses réellement effectuées, des pièces justificatives, des factures acquittées, ainsi que
des livrables attendus (résultats bruts, rapports complets). ;
- la liste des autres aides publiques perçues et de leur montant respectif le cas échéant ;
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Article 4 – MODALITÉS DE PAIEMENT

Le paiement de cette subvention interviendra sous réserve de la disponibilité des crédits
selon les modalités suivantes :

- des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sur
justification des dépenses effectuées, dans la limite de deux acomptes ;

- le solde sera versé sur production des documents mentionnés à l’article 3 et calculé au
prorata de la dépense réellement engagée, dans la limite du montant maximum prévisionnel
de l’aide, déduction faite des acomptes antérieurement versés.

Article 5 – REVERSEMENT, RÉSILIATION

Le bénéficiaire s’engage à justifier l’utilisation de la subvention.
Si  les  conditions  d’exécution  du  présent  arrêté  n’étaient  pas  respectées,  la  DDTM  des
Pyrénées-Orientales peut exiger le reversement total ou partiel des sommes versées.

Article 6 – RECOURS

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le Tribunal

Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 7 – EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental
des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 19 mai 2022

Pour le Préfet, et par délégation

Annexe : Projet d’étude
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Environnement Forêt
Sécurité Routière
Unité Nature

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEFSR/2022154-0005 du 3 juin 2022
autorisant la chasse du sanglier du 1er juin au 14 août 2022 sur 26 territoires de chasse 

situés hors association communale de chasse agréée (ACCA) 
dans le département des Pyrénées-Orientales

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le code de l’environnement ;

Vu le plan national de maîtrise du sanglier ;

Vu le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2506/2001  portant  réglementation  en  matière  de  tir  et  de
transport des armes dans le cadre de la sécurité publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°DDTM-SEFSR-2016118-0003  du  27  avril  2016  portant
approbation  du  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  des  Pyrénées-
Orientales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEFSR-2022130-0001 du 10 mai 2022 portant prorogation
pour une durée de 6 mois de l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEFSR- 2016118-0003  du
27 avril 2016 portant approbation du schéma départemental de gestion cynégétique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF-SCPPAT-2020327-0020 du 24 août 2020 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de
la mer ;

Vu la  décision de délégation de signature à Monsieur  Frédéric  ORTIZ,  chef du service
environnement, forêt et sécurité routière en date du 29 avril 2022 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017230-0001  du  18  août  2017 réglementant,  dans  le
département des Pyrénées-Orientales,  la  pénétration  et  la  circulation  dans  les
massifs forestiers ainsi que l’usage de certains appareils et matériels ;

Vu l'arrêté préfectoral n°DDTM SEFSR-2022151-0002 relatif  à l'ouverture et à la  clôture
de la chasse pour la saison 2022/2023 dans le département des Pyrénées- Orientales ;

Vu les demandes individuelles des détenteurs de droit de chasse suivants :

Georges  FIGA  sur  les  communes  de  Lamanère  et  Serralongue,  Jean-Pierre  CASSE  sur  la
commune  de  Le  TECH,  Jean-Luc  PLANES  sur  les  communes  de  Py  (SCFPR  Ecureuil)  et
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Caillastre,  Michel  FERRER sur  la  commune de Ayguatébia-Talau (Chasse Tuevol),  Fabien
FABRE sur la commune d’Oreilla (Chasse privée Fabre-Mas Guixa), Philippe DA-SILVA sur les
communes de Boucheville et Vira, Jordi PACOUILL sur la commune d’Ille-sur-Têt (Chasse
privée du Mas Can Jordi),  Joseph CHOMIZO sur la commune d’Argelès-sur-Mer (Chasse
privée  Valbonne),  Yves  CARDONER  sur  la  commune  de  Port-Vendres  (Chasse  privée
Cosprons),  Bernard  CARBONNELL  sur  la  commune d’Argelès-sur-Mer  (Domaine  Valmy),
Jean AMOUROUX sur la commune de Coustouges (Chasse privée la Commanderie), Marcel
PICAMAL sur la commune de Saint-Laurent-de-Cerdans (Chasse privée La Nantille), Renée
TIHAY sur la commune de Calmeilles (Chasse gardée du Mas BAUX) Thierry DRECHOU sur
la commune de Taillet (Chasse privée Mas Font), Sébastien BOUSQUET sur la commune de
Mosset, Michel MEZERETTE sur les communes de Bélesta et Néfiach (Diane de Caladroy),
Frédéric PEREA sur la commune de Canet-en-Roussillon (Chasse gardée Esparrou Caixes
d’Abelles), Mickael PETROT sur les communes d’Opoul, Rivesaltes, Cases-de-Pene, Espira-
de-L’Agly, Vingrau, Tautavel et Salses-Le-Château (Terrain militaire),  Cédric BEAUX sur la
commune de Finestret (Chasse privée Mas Sahilla), Eric RODAMILANS sur la commune de
Gloriane (Chasse gardée du Mas Nou), Marc MEJEAN sur les communes de Baillestavy et
Castelnou  (Chasse  et  loisirs  66),  Roger  SALES  sur  la  commune  de  Salses-le-Château
(Chasse  gardée  Passe-temps) ;  Jean-Pierre  CONSTANT  sur  la  commune  de  MOSSET
(Domaine de Cobazet), Christian TRIADO sur la commune de MOSSET (Chasse Triado),
Christian TRIADO sur la commune de MOSSET (Chasse privée commune de Mosset).

Vu l'avis de Monsieur le président de la fédération départementale des chasseurs des 
Pyrénées-Orientales ;

Considérant que l’exercice de la chasse et de ses différents modes, tel que le prévoit le
schéma  départemental  de  gestion  cynégétique,  va  dans  le  sens  de  la  recherche  de
l’équilibre agro-sylvo-cynégétique ;

Considérant que les dégâts aux cultures et/ou les problèmes de sécurité des transports
occasionnés par les sangliers sont très importants ;

Considérant en  conséquence  la  nécessité  d’exercer  une  pression  de  chasse
supplémentaire exceptionnelle ;

A R R E T E

Article 1 : La chasse s‘exerce dans le cadre des mesures nationales relatives à la prévention
du  Covid-19,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  gestes  barrières  et  la  distanciation
physique.

Article 2 : La chasse à l’affût, à l’approche et en battue du sanglier est autorisée de la date
de signature du présent arrêté jusqu’au 14 août 2022 inclus selon les modalités décrites ci-
dessous sur les territoires de chasse :

UG 1 - Albères : 
Joseph CHOMIZO sur  la commune d’Argelès-sur-Mer (Chasse privée Valbonne);  Bernard
CARBONNELL sur la commune d’Argelès-sur-Mer (Domaine Valmy), Yves CARDONER sur la
commune de Port-Vendres (Chasse privée Cosprons), Stéphane DE-BESOMBES-SINGLA sur
la commune de l’Albère (Chasse privée L’Albérienne).

UG 2 Canigou-Haut-Vallespir :
Georges FIGA sur les communes de Lamanère et Serralongue,  Jean-Pierre CASSE sur la
commune de Le TECH.

UG 3 : Canigou-Haut-Conflent :
Jean-Luc PLANES sur la commune de Py (SCFPR Ecureuil).
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UG 4 : Cerdagne :
Jean-Luc PLANES sur la commune de Caillastre. 

UG 6 - Madres : 
Sébastien BOUSQUET sur la commune de MOSSET, Christian TRIADO sur la commune de
MOSSET (Chasse Triado), Christian TRIADO sur la commune de MOSSET (Chasse privée
commune de Mosset), Jean-Pierre CONSTANT sur la commune de MOSSET (Domaine de
Cobazet),  Michel  FERRER  sur  la  commune  d’Ayguatébia-Talau  (Chasse  Tuevol),  Fabien
FABRE sur la commune d’Oreilla (Chasse privée Fabre-Mas Guixa).

UG 7 - Hautes- Fenouilledes:
Philippe DA-SILVA sur les communes de Boucheville et Vira.

UG 8 - Aspres : 
Marc MEJEAN sur la commune de Castelnou,(Chasse et loisirs 66) ;  Renée TIHAY sur la
commune de Calmeilles, Thierry DRECHOU sur la commune de Taillet (Chasse privée Mas
Font).

UG 9 - Basses Fenouilledes:
Jordi  PACOUIL  sur  la  commune d’Ille-sur-Têt  (Chasse privée du  Mas  Can Jordi),  Michel
MEZERETTE sur les communes de Belesta et Nefiach (Diane de Caladroy).

UG 10 -Plaine du Roussillon : 
Frédéric PEREA sur la commune de Canet-en-Roussillon (Chasse gardée Esparrou Caixes 
d’Abelles).

UG 12 - Canigou-Conflent : 
Marc MEJEAN sur la commune de Baillestavy (Chasse et loisirs 66), Eric RODAMILANS sur 
la commune de Gloriane (Chasse gardée du Mas Nou), Cédric BEAUX sur la commune de 
Finestret (Chasse privée Mas Sahilla).

UG 13 - Basses Corbières : 
Mickael  PETROT sur  les  communes d’Opoul,  Rivesaltes,  Cases-de-Pene,  Espira-de-L’Agly,
Vingrau, Tautavel et Salses-Le-Château (Terrain militaire), Roger SALES sur la commune de
Salses-le-Château (Chasse gardée Passe-temps).

UG 14 - Canigou-Bas-Vallespir :
Jean AMOUROUX sur la commune de Coustouges (Chasse privée la Commanderie), Marcel
PICAMAL sur la commune de Saint-Laurent-de-Cerdans (Chasse privée La Nantille).

Article 3 : Le sanglier peut être chassé en battues aux conditions suivantes :

- 3 jours/semaine : les mercredi, samedi, dimanche et jours fériés ;

- L’action de chasse ne dépassera pas l’heure limite de 12h00 ;

- Les battues ne peuvent se réaliser qu’avec un minimum de 7 participants. Ce minimum
de 7 participants peut être porté à 5 dans le cas où une seule équipe est constituée sur le
territoire du détenteur du droit de chasse ;

- Le carnet de battue est obligatoire ;

- Avant toute action de chasse en battue, l’organisateur est tenu de mettre en place, aux
points d'accès public, des panneaux d'information, amovibles et visibles, signalant l’action
de chasse en cours ;

- Une attention particulière sera portée à la signalisation sur les chemins de randonnées
pédestres ou cyclables ;
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- Le port d'un vêtement fluorescent recouvrant le haut du corps est obligatoire pour la
chasse en battue.

Article 4 : Le sanglier peut être chassé à l’affût et à l’approche aux conditions suivantes :

- Tous les jours, le matin une heure avant le lever du soleil du chef-lieu du département et
jusqu’à 8h30. Le soir à partir de 19h et jusqu’à une heure après le coucher du soleil du
chef-lieu du département ;
-  Le port d'une casquette et/ou brassard fluorescent est obligatoire ;
-  Un seul tireur par affût ;
-   Le tir des laies suitées accompagnées de jeunes marcassins est interdit .

Article  5 : En  application  de  l’arrêté  préfectoral  n°2017230-0001  du  18  août  2017
réglementant la pénétration et la circulation dans les massifs forestiers ainsi que l’usage de
certains appareils et matériels, la chasse est interdite dans les massifs forestiers les jours
de  niveau  de  risque  exceptionnel  (couleur  rouge).  Les  éléments  nécessaires  sont
consultables  sur  les  sites  internet  www.prevention-incendie66.com  ou  www.pyrenees-
orientales.gouv.fr.

Article 6 : Préalablement à la première action de chasse à l’affût et/ou battue organisée
dans le cadre du présent arrêté préfectoral, les détenteurs de droit de chasse et les chefs
de battues rappelleront aux chasseurs concernés les règles de sécurité notamment sur la
signalisation des battues compte tenu de la fréquentation accrue des massifs en période
estivale et les risques d’incendie liés à la pénétration et à la circulation dans les massifs.

Article 7 :  Le détenteur  du droit  de chasse autorisé à pratiquer les  battues,  l’affût  et
l’approche jusqu’au 14 août 2022 doit fournir le bilan des effectifs prélevés avant le 10
septembre 2022.

Article  8: Le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de
cabinet du Préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire
sera notifié aux sous-préfets de Prades et de Céret, au commandant du groupement de
gendarmerie,  au  chef  du  service  départemental  de  l'OFB,  à  l’ONF,  au  président  de  la
fédération départementale des chasseurs et aux maires des communes concernées.
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Environnement Forêt, Sécurité Routière
Unité Forêt

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEFSR/2022164-0001 du 13 juin 2022
réglementant, dans le département des Pyrénées-Orientales, la pénétration et la circulation
dans les massifs forestiers ainsi que l’usage de certains appareils pendant la période estivale,

au titre du risque incendie de forêt
 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le code forestier, notamment les articles L. 111-2, L. 131-6, L. 134-3, L. 161-1, R. 131-4,
R.163-2 ;

VU le code de l'environnement, notamment l’article L. 362-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2213-4,
L. 2215-1 et L. 2215-3 ;

VU le code de procédure pénale, notamment l’article 22 ;

VU l'arrêté préfectoral du 18 août 2017 réglementant, dans le département des Pyrénées-
Orientales, la pénétration et la circulation dans les massifs forestiers ainsi que l’usage de
certains appareils et matériels ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM-SEFSR-2021119-0001 du 29 avril 2021 fixant le nouveau
zonage des terrains soumis au code forestier, modifiant ainsi l’annexe 1 de l’arrêté
préfectoral n°DDTM-SEFSR-2019105-0001 du 15 avril 2019 relatif aux mesures de
débroussaillement obligatoire dans le cadre de la prévention des incendies de forêt ; 

VU le relevé de conclusions du groupe de travail départemental relatif à la défense des
forêts contre les incendies (DFCI) réuni le 28 mars 2022 et notamment la nécessité, au regard
des incendies passés, de limiter la tranche horaire de certains travaux quand le risque
incendie est élevé ;

VU l’avis de la sous-commission risques feux de forêt de la commission consultative
départementale sécurité et accessibilité, réunie lors de sa séance du 7 avril 2022 ;

Considérant la nécessité de limiter la pénétration dans les massifs forestiers des Pyrénées-
Orientales, quand le risque incendie est élevé, eu égard aux graves risques d’incendie qui les
affectent ;

Considérant que l'usage de certains matériels, en période de risque incendie, peut être à
l'origine de départs de feux, en particulier pendant les heures les plus chaudes de la journée ;
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SUR proposition de M. le directeur des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

ARRÊTE:

Article 1er : Champ d’application 

Le présent arrêté s’applique au territoire défini par l'arrêté préfectoral n°DDTM-SEFSR-
20211119-0001 du 29 avril 2021 fixant le nouveau zonage des terrains soumis au code
forestier, modifiant ainsi l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n° DDTM-SEFSR-2019105-001 du
15 avril 2019 relatif aux mesures de débroussaillement obligatoire dans le cadre de la
prévention des incendies de forêt. 
Ce zonage est consultable sur le site www.prevention-incendie66.com.

Article 2 : Affichage du risque journalier 

Le territoire, tel que défini à l’article 1, est divisé en 9 zones météorologiques :

Zone 1 : Capcir - Cerdagne Ouest Zone 2 : Cerdagne Zone 3 : Conflent 

Zone 4 : Fenouillèdes Zone 5 : Aspres Zone 6 : Vallespir 

Zone 7 : Roussillon Zone 8 : Albères Zone 9 : Corbières 

A partir des niveaux de danger transmis par les prévisionnistes de Météofrance, pendant la
période du 1er juillet au 15 septembre, la DDTM émet quotidiennement une carte affichant le
niveau de risque d’incendie de forêt pour les 9 zones météorologiques précitées.

Les trois niveaux de risque sont identifiés par un code couleur :

risque modéré → jaune

risque élevé → orange

risque exceptionnel → rouge

L’affichage du risque incendie journalier par zone météorologique est consultable dès la
veille au soir à partir de 19 heures, sur le site Internet : www.prevention-incendie66.com.

Article 3 : Réglementation applicable en matière de circulation 

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 362-1 du code de l’environnement, en vue
d’assurer la protection des espaces naturels, la circulation des véhicules à moteur est
interdite en dehors des voies classées dans le domaine public routier de l’État, des
départements et des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la
circulation publique. 

Article 4 : Circulation sur les pistes non revêtues

La circulation des véhicules à moteur est interdite sur l’ensemble des pistes non revêtues
quand la zone météorologique correspondante est affichée en risque élevé (orange) ou
exceptionnel (rouge), tel que défini à l’article 2.

La circulation à pied, à cheval ou à vélo est interdite sur l’ensemble des pistes non revêtues
et des sentiers quand la zone météorologique correspondante est affichée en risque
exceptionnel (rouge), tel que défini à l’article 2.

Cas particulier (annexe 3) : compte tenu de son exposition au risque incendie de forêt et de
sa faible largeur limitant le croisement de véhicules, la O voie verte P, située entre le secteur
de Riunoguès (commune de Maureillas-Las-Illas) et le Fort de Bellegarde (commune du
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